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(AVEC ACCORD RTT) 'DATE ET DEROULE DES ENTRETIENS ANNUELS [QUESTIONS SANTE, SECURITE DE VOTE, D'AFFICHAGE DE L'ETABLISSEMENT
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AVEC LES AUTRES ELUS POUR COLLECTER e T PASDETABLISSEMENT A
R — N

LES POINTS A INSCRIRE
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DANS LES 30 JOURS - RESUME DES DELIBERATIONS
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MAJORITAIRE) / PERSPECTIVES ECONOMIQUES coMMuvauii\rous PANNEAUX D'AFFICHAGE
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3 JOURS AVANT LA REUNION ROLE ET FONCTIONNEMENT DU CSE MEDECIN  INSPECTEUR - @@ @O
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[ S | o s
CONTENU CONSTITUTION RAPPEL BDESEE (REGLES INFORMATION RepRSENTANTS semvics b

SYNDICAUX 'ADOPTION PAR LES ELUS TITULAIRES
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DU BUREAU DES ATTRIBUTIONS D'UTILISATION) RELATIVE AUX — L R Eort g
DATE DECLARATION DLDSE:(':‘;E%II'SENET PUE: AU Y EE e DES REMARQUES DE LEMPLOYEUR

OUR, HEURE ET LIEU) DE CANDIDATURES z
o (EX : POUR BUREAU DUIRESORIER)
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ADOPTION DU P-V

DOCUMENTATION ET POSTES DANS ADOPTION DU DESIGNATION CREATION DES MOYENS DE O S ————
ECONOMIQUE ET COMMISSNS) REGLEMENT DES MEMBRES COMMISSIONS COMMUNICATION LUS TITULARE © PResiDENT
FINANCIERE INTERIEUR REPRESENTANT (SS CONDITION DUCSE T oemmawon O Ui Pl O A T
DE L'ENTREPRISE ORDRE DU JO! LE CSE DANS DEFFECTIF) ET (EX : ESPACE DEDIE v o cORSTENS aucrone v
J LE CSEDANS il {EX: ESPACE DEDIE U P e Sy U S

RES ITANTS - — =
SYNDICAUX INSPECTEUR DU TRAVAIL, PRESENCE DES ELUS AUX REUNIONS PRIS EN CHARGE PAR LE CSE
SERVICE PREVENTION v = X
SECURITE, MEDECIN TEMPS REMUNERE ET NON IMPUTABLE ENREGISTREMENT DES DEBATS APRES
LA SUR LE CREDIT D'HEURES L L
— SAUF 51 INFORMATIONS
PAS DE DELAI LEGAL MAIS, EN PRATIQU . 0
EN MEME TEMPS QUE L'ORDRE DU JOUR L STRICTEMENT CONFIDENTIELLES —

L'ENTREPRISE)

DE DIRECTION LEURS MEMBRES

MISSIONS ET STRUCTURE MISSIONS ET
MOYENS DU CSE DU CSE MOYENS DU CSE
o Dans quels cas le CSE peut faire jouer s Comment se compose le CSE ? Quelles sont les missions du CSE ?
=y H Y —" — entreprise de 50 salariés et plus —
0 son droit d'alerte ? B L'EMPLOYEUR REPRESENTANT P P
2 DELEGUER
ATTEINTE a ALERTE SOCIALE OU SON REPRESENTANT SYNDICAL AU CSE MISSIONS JURIDIQUES MISSIONS RELATIVES
AUDROIT/DES RERSONNES 'Q N pa— M : ET DEFENSE DES SALARIES AUX NEGOCIATIONS
" CSE CONCERNE MEMBRE DE DROIT DESIGNE PAR CHAQUE SYNDICAT REPRESENTATIF +
CSE CONCERNE v v DANS L'ENTREPRISE OU L'ETABLISSEMENT
A CSE DES ENTREPRISES DE 50 SALARIES ASSURE LES OBLIGATIONS CONSULTATIVES, . — MISSIONS JURIDIQUES PEUT, EN CAS DABSENCE DE DS
CSE DES ENTREPRISES DE 11 SALARIES ET PLUS / ET PLUS INFORMATIVES, FINANCIERES ET MATERIELLES 1SeUL SALARIE ELIGIBLE AU CSE DE L'ENTREPRISE — OU SALARIE MANDATE PAR UN SYNDICAT
/ [LZC O ReMPLISSANT LES CONDITIONS D'ELIGIBILITE AU CSE ASSURER UNE EXPRESSION
FAIT DECLENCHEUR FAIT DECLENCHEUR - — ENTREPRISE DE 50 SALARIES ET PLUS — T . COLLECTIVE DES SALARIES I v SOUTENIR DES
v - v C'EST LE DELEGUE SVND\C;L " - NEGOCIER UN NEGOCIATIONS
CONSTAT D'UNE ATTEINTE AUX DROITS AUGMENTATION IMPORTANTE PRESIDE LES REUNIONS - " PI IT! " . /ACCORD COLLECTIF EXCI IONNELLES
DES PERSONNES/SANTE PHYSIQUE ET MENTALE / . — DES CONTRATS TEMPORAIRES - VOIX CONSULTATIVE AUX REUNIONS LES RECLAMATIONS DES SALARIES N (EX I;JE';S:E SUR ‘OU OBLIGATOIRES
LIBERTES INDIVIDUELLES DANS L'ENTREPRISE L \ ASSISTANCE PAR 3 COLLABORATEURS = N — )
[ N RECOURS ABUSIF AUX CONTRATS AYANT VOIX CONSULTATIVE DISPOSE DIHEURES DE DELEGATION INTERVENIR EN CAS ’ PROFESSIONELLE/
. TEMPORAIRES OU AU PORTAGE SALARIAL o D'INAPTITUDE D'UN SALARI / GPEC / GEPP.
ATTEINTE NON JUSTIFIEE — EX: ACCROISSEMENT CONSTATE LORS D'UNE R - ’ ' V
PARLATACHE AACCOMPLIR, REUNION DU CSE — MISSIONS DE DEFENSE
NI PROPORTIONNEE AU BUT RECHERCHE - - 4 —
— EX: HARCELEMENT MORAL — ACCOMPAGNER UN SALARIE MISSIONS ECONOMIQUES
D PERSONNALI A UN ENTRETIEN PREALABLE ET SOCIALES
< = 6 ETE T = MISSIONS ASC MISSIONS SANTE, SECURITE
_an 1= - a ELUSSUPPLEANTS ASSISTANCE DE CERTAINES PERSONNES = LE CSE EST CONSULTE SUR ET CONDITIONS DE TRAVAIL
(SAUF ACCORD DY £ 3
7N O ALERTE ECONOMIQUE OU REMPLACEVENT DE LELU TITULARE) e oot T EXERCER - EN DIRECT
- - — UN DROIT D'ALERTE MARCHE GENERALE POLITIQUE SOCIALE, ou— PREVENTION
PRESENCE AUX REUNIONS " R ¢ ccunn - -
RISQUE GRAVE P— REUNIONS RELATIVE A L SANTE SEcURTE DELENTREPRISE T EMPLOIT PAR DELEGATION INSPECTION
POUR LA SANTE PUBLIQUE M R CONSULTATIONS — —
OU L'ENVIRONNEMENT CSE CONCERNE CSE DES ENTREPRISES DE 50 SALARIES ET NON MAIS RECOMMANDE _ MEDECIN DU TRAVAIL RECURRENTES CCONSULTATIONS ENQUETE EN CAS D'ACCIDENT
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